CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

=======  lOrTS^ 


SECONDE  OPINION 

DE 

B  E  R  G  I  E  R , 

Sur  le  -projet  de  réfblution  relatif  aux  parens  d'é- 
migrés  ù  a  la  fucceiTibilité  de  la  République , 
adopté  à  la  féance  du  13  frimaire  art  7(1}. 


LiGiSLATEWRs  amis  dc  la  République ,  de  la  juftice  &  de 
la  conftitution  de  l'an  3 ,  déplorez  les  funeftes  erreurs  de  la 
réfolution  qui  vous  eft  préfenrée ,  fâchez  la  juger  en  hommes 


(1)  La  difcuffion  fut  fermée  avant  que  cette  féconde  opinion  pût 
être  pcoioncée  ;  elle  a  été  p'ïrdue  pour  le  Confeii  des  Cinq-Cents  j 
mais  elle  peut  être  utile  pour  celui  des  Anciens. 
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d'Etat  ;  faovez  le  crédit  public  &  le  ^crédlt  privé  qù^ellé 
menace  également.  Ces  deux  (oiirces  fécondes  de  profpérité 
r.srionale  feroient  caries  en  France  le  jour  même  oii  l'on  verroit 
revivre,  ôc  pont \epajje  ôc  pour  l'avenir, h  fdcceffibilitéàeh  Ré- 
publique par  repréferitaiion  des  infcrits  fur  des  liftes  d'émi- 
grés 5  toujours  ouvertes  j  &  auxquelles  on  ajoute  fans  cefle 
de  nouveaux  noms. 

Le  crédit  public  !  déjà  chancelant  devant  le  grand- livre  ,  il 
fera  abattu  pour  ne  plus  fe  relever,  li  une  loi  nouvelle  ,  man- 
quant à  la  foi  publique  ,  trompe  les  proir.eile's  de  la  loi 
du  9  floréal  an  3 ,  &  rétrade  la  renonciation  que  prononça 
folemnellement  l'article  XXV  de  cette  loi ,  au  nom  de  la 
République  ,  à  tout  droit  de  fuccéder  ,  du  chef  des  émigrés  , 
dans  les  familles  qui  en  auroient  fait  le  rachat  par  des  parta- 
ges anticipés  du  patrimoine  des  afcendans.  Sur  quelles  pro- 
melTes  de  la  nation  pourroii-on  en  effet  fe  repofer  avec  con- 
fiance à  l'avenir,  fi  elle  reprenoit  aujourd'hui  les  fucceffions 
qu'elle  a  vendue  par  des  partages  anticipés  ,  déjà  confommés 
pour  la  plupart  depuis  long-temps,  &  fi  en  reprenant  la 
chofe  elle  en  rcre/zeii  encore  le  prix  j  je  veux  dire  la 
jouijfar.ce  anticipée  ?  ■ 

Quant  au  crédit  privé ,  le  fyftême  de  la  fucceffibilité  de 
la  République  le  lie  tellement  au  crédit  public ,  que  la 
chute  de  l'un  entraîne  inévitablement  l'anéantilTemenc  de 
l'autre. 

L'expérience  des  fiècles  &  la  raifon  nous  ont  aflcz  appris 
que  là  où  le  gouvernement  héiite  au  préjudice  des  parens, 
il  n'y  a  plus  de  fùreté,  du  moins  dans  l'opinion,  ni 
pour  les  propriétés ,  ni  pour  le  commerce ,  ni  pour  la 
garantie  des  tr:iufa£tions  ,  ni  pour  les  droits  des  créanciers. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  que  ce  difcrédit  n'enveloppe  qu'un 
nombre  médiocre  de  familles  en  France  :  déjà  la  lifte  des 
émifités  en  embrafie  plus  de  foixante  mille  ;  &  c'eft  un 
gouffre  toujours  ouvert  où  quelque  nouvelle  famille  eft 
fans  ceffe  précipitée. 

Sans  contredit  ^  il  n'engloutira  cependant  pas  beaucoup 

«♦/■,;/"  . 


3 

àe  nouvelles  fortunes  ^  mais  il  n'eft  pas  moins  cerram  qu'il 
les  menace  prefque  toutes  par  les  jeunes  gens  de  la  con{ctiptioa 
&  de  la  réquificion  militau-es. 

Je  le  fais  ,  cette  jeuneife  républicaine ,  fidèle  à  la  voix 
de  là  patrie  qui  l'appelle  à  la  vi6toire,  s'eraprelfera  ae  fe 
ranger  fous  les  drapeaux  de  l'honneur ,  ôc  ne  défertera  pas 
fon  pofte  j  mais  cependant  eft-il  un  feul  parent  de  conf- 
crit  ou  de  réquifitionnaire  qui  puifTe  donner  de  garantie 
que  le  confcrit  ,  fon  héritier  préîomptit ,  n'auta  pas  la 
lâcheté  de  fe  cacher  ou  de  quitter  fon  porte ,  Se  qu'il  ne 
fera  pas,  en  conféquence  ,  infcrit  fur  la  lifte  des  émigrés 
comme  abfent  de  fon  domicile ,  d'après  les  arrêtés  du 
Diredtolre  qui  y  autorifent  les  adminilb ations  ?  Très-peu 
de  confcrits  le  poiteiont  à  cette  coupable  félonie  ,  encjic 
un  coup  j  mais  ne  iuf5t-il  pas  qu'on  ignore  quelles  feront 
les  familles  que  le  malheur  d'avoir  des  jâches  frappera 
particulièrement,  pour  que  le  difcrédit  fe  répande  fur  toiites 
en  général  ,  ôc  qu'il  foit  impollibls  de  traiter  en  féctirité 
avec  aucune  ? 

Un  afcendant  de  confcrit  veut  vendre  pour  arranger  fes 
affaires  j  l'acquéreur  l'interroge  :  n'êtes- vous  pas  père  de 
confcrit  ou  de  réquifitionnaire  ?  - —  Oui  ,  je  le  fuis  ;  mais 
mon  fils  eft  à  fon  pofte ,  ou  bien  il  n'eft  point  en  rang 
d'être  appelé  encore  aux  armées.  —  Rien  ne  me  garantit 
qu'il  joindra  fes  drapeaux  cjuand  il  fera  appelé ,  ou  qu'il 
refiera  à  fon  pofte  ,  fi  déjà  il  y  eft  ,  répond  l'acquéreur. 
Cependant  la  loi  du  28  mars  1793  ,  rappelée  dans  les 
articles  V  Se  Xltl  de  la  réfolution,  m'avertit  que  fi  votre 
fils  eft  porté  un  jour  fur  la  lifte  fatale  comme  abfent  de 
fon  domicile  ^  de  l'armée.,  la  vente  que  vous  offrez  de 
me  confentir  deviendra  nulle;  car  elle  fera  poftérieure  au 
premier  février  1790  ,  &  cette  loi  ne  maintient  que  les 
ventes  &  autres  contrats  antérieurs  tout-a-la  fois  à  l'émi- 
gration préfumée  &  au  premier  février  1792.  Cet  acqué- 
reur, effrayé  ,  fe  rtcirera. 

Au  lieu  de  vendre ,  i'afcendanc  du  confcrit  forme  t© 
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projet  d'emprunrer ,  d'acheter  à  crédit ,  de  prendre  à  bail 
une  ferme  ,  de  faire  une  entreprife  ou  toute  autre  négo- 
ciation. Même  que(tion.  —  Etes-vous  afcendant  d'un  conf- 
crit  ?  — Oui.  —  Eh  bien  !  il  n'y  a  rien  à  faire  avec  vous  r 
votre  obligation  feroit  encore  poftérieure  au  premier  fé7 
vrier  1793,  &  nulle  par  cerre  raifen ,  fi  votre  fiis  venait 
à  être  infcrit  un  jour  fur  la  lifte  des  érxiigrés. 

D'ailleurs  ,  ne  fût-elle  pas  nulle  ,  j'aurois  à  m'adreffer 
à  la  République  pour  mon  paiement  j  je  ne  veux  pas  rif- 
quer  d'avoir  des  intérêts  à  démêler  avec  plus  fort  que 
moi. 

Voilà  donc  tous  les  afcendans  des  réquifitionnaires  de  des 
ccnfcr'ts  ,  fans  exception  j  jetés  cour-à  coup ,  par  l'effroi  de 
la  lifte  des  émigrés  &  de  la  fuccejjibiiué  de  la  nation  qui 
s'eiifuivra  ,  diins  l'interdid/cion  abfolue  de  contrader  le 
moindre  engagement. 

Le  dîfcrt^dît  des  parens  collatéraux,  qui  ont  des  émigrés 
ou  des  confcrirs  pour  héritier?  pr^foraptifs  j  ne  feroit  guères 
moindre.  Les  articles  VI  &  Vllî  de  la  réfolution  pro- 
mettent, il  cft  vni ,  à  l=urs  créanciers  qu'ils  feront  payés 
fur  les  biens  provc.nr.ns  de  leurs  débiteurs  ,  jufquà  con- 
currence du  monranc  des  créances  coritraclées  fans  fraude. 

Mais  que!  vafte  ciianip  n'rnvie  pas  à  1t  crainte  d'effiiyer 
des  difcufïions  inquiétantes  l'annonce  faite  que  les  créances 
répétées  frauduleufes  feront  rejetces  ? 

£t  puis  la  réfolution  dit  bien  que  'les  créanciers  légi- 
times feront  payés  fur  les  bt/ns  du  débiteur  ;  mais  elle 
ne  dit,  ni  comment  ils  feront  pr.yés,  ni  dans  quel  tem.ps , 
ni  par  qui.  Ce  fera  donc  toujours  avec  la  nation  qu'ils 
auront  à  difcurer  leur  gnge  ;  ce  fera  donc  ronjoi'rs  le  fe- 
queftre  national  qui  s'en  faihra  ,  la  H.épubîique  qiù  le 
vendra  ,  franc  d'hypothèque ,  coînmc  elle  a  toujours  vendue 
ce  fera  fa  treforerie  qui  recevra  \e  d'^pôr  du  prix.  Et  qui 
voudra  s'e-^pofer  aux  lenteurs  *5c  à  l'incertitude  de  la  re- 
mife  ? 

Qui  ofera  compter  fur  la  piomeH?  vg  e  de  reiTibour- 
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(ement  fur  le  prix  du  gage,  lorfqu'elle. fera  donnée  pat 
ùl^e  Toi  ,  dont  le  premier  mot  elt  de.  violer  des  proïnefle,s| 
bien  autrement  foi melles  ,  bien  autrement  abfolues ,  don-, 
nées  par  la  loi  du  9  floréal  an  3  aux  afcendans  d'émigrés^ 
qu'après  avoir  fait  partage  anticipé  de  leurs  biens  leurs 
familles  feroient  quittes  envers  la  République  ,  Se  délivr^^ 
de  tous  autres  droits  de  fucceJJibU'ué? 

Voilà  donc  encore  le  crédit  des  çoilatétauX  des  émigrés? 
à  peu  près  aufîi  précaire  que  celui  de  leiits  afcendansi 

Or  qui  pourroit  calculer  les  maux  que  verfera  fur  Fa' 
France  un  difcrédit  û  général  ,  fuite  infaillible  de  la  fuc- 
ceJJibiUté àt  la  République,  inconfidérément  rétablie  dans 
les  temps  de  ctife  où  nous  fommes  placés  ? 

Les  réfultats  inévitables  en  feront: 

Une  -^défiance  univerfelle  ; 

La  (^gnation  des  tranfaârions  5 

L'interruption  du  cours  des  ventes  &  autres  mutations; 

Le  relTerrement  du  numéraire  ; 

La  hauflè  exceiïive  de  l'iniérêt ,  déjà  fi  exorbitant  -, 

L'anéancifTement  de  l'agriculture ,  du  commerce  &  des 
arts  ^ 

La  bailfe  de  moitié  ou  davantage  dans  le  produit  des 
droits  d'enregiftrement  &  de  timbre  ; 

La  vîhté  du  prix  des  domaines  nationaux  ,  mis  en  vente 
au  milieu  de  cette  détreffe  générale  : 

L'accroîfîement  du  déficit  dans  nos  finances  ,  &  de  la 
pénurie  du  tréfor  public. 

Que  de  défaftres!  Et  pour  quel  intérêt  les  attirerions-nous 
far  la  République  !  Pour  courir  après  quelques  fucceflions 
éventuelles  que  la  fraude  fauroir  bien  anéantir  quelques 
précautions  que  prît  une  loi  de  fer  pour  les  conferver.  Nous 
ruinerions  donc  !e  crédit  public  &  le  crédit  privé ,  pour  cou- 
rir après  des  phantâmes  qui  échapperoient  à  nos  efïorrs. . 

Et  ce  font  des  républicains  ardens  &  vertueux  qui  pré- 
parent tant  de  maux  à  leur  pays ,  par  une  fi  défadreufe 
mefure ,  en  croyant  le  fervir  î  O  aveuglement  des  hommes 
les  mieux  intentionnés ,  que  tu  es  déplorable  ! 
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SI  je  parlois  dans  Imtérêt  des  afcendans  d émigrés,  il 
me  refteroic  encore  beaucoup  à  dire  fur  l'injuflice  de  la 
réfolution  ,  fa  rétroaciivué  ,  fon  inconflitutionnalité  fous 
plus  d'un  rapport  j.  mais  j'en  ai  dit  alfez  fur  tous  ces  points 
dans  ina  première  opinon  :  je  ne  parle  maintenant  que 
dans  l'intérêt  de  la  République ,  &  j'ai  fini  ;  car  ce  que 
j  ai  dit  fuflSt ,  je  psnfe  ,  pour  déterminer ,  fous  ce  feul 
point  de  vue,  le  rejet  d'une  réfolution  dont  l'adoptioa 
feroit  à-la- fois  nn  fcandale  &  une  calamité. 
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PARIS  ,  DE  L'IMPRIMERIE  NAl  lONALE. 
Nivose  an  7. 
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